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Introduction



« Les individus à l’état isolé, silencieux, sans parole, n’ayant ni la capacité ni le pouvoir de se faire écouter, de se faire entendre, sont placés devant l’alternative de se taire ou d’être parlés »

Pierre Bourdieu,


Choses dites, Paris,
Minuit, 1987, p. 188




« Dans les institutions qui n’offrent de reconnaissance qu’aux individus qui s’efforcent de coller le plus possible à un rôle social déterminé, le déni de reconnaissance prend la forme de la méconnaissance et de l’invisibilité »

Emmanuel Renault,


L’Expérience de l’injustice, Paris,
La Découverte, 2014, p. 202






Au tournant des années 1980, l’école se préoccupe en France de développer des relations avec les parents qu’elle veut impliquer davantage sous les formes du partenariat, de la coopération ou encore de la coéducation, dessinant ainsi une nouvelle configuration sémantique de l’action publique (Fassin, 2006). Chacun de ces termes constitue idéalement une invitation à faire ensemble, à œuvrer pour le « bien commun » et la « réussite » de l’enfant par le biais de collaborations et d’une entente portées par un principe supérieur d’égalité. En ce sens, l’idée ne souffre guère de contestation éthique et politique1, tant elle semble vouloir conjuguer les forces et intérêts des parties engagées, forgeant idéalement une communauté éducative soudée par l’action conjointe ou encore, par « un lien de réciprocité » (Rosanvallon, 2014, p. 395). Le lexique de la coopération entre les parents et l’école s’est ainsi diffusé et banalisé, acquérant de ce fait une forme d’évidence non questionnée qui masque pourtant de fortes disparités, à la mesure des inégalités de scolarité et de contextes d’enseignement.

En l’espace d’un siècle, un renversement radical s’est opéré et les familles, longtemps tenues à distance de l’institution scolaire, sont devenues un acteur clé de la scolarité, sinon une condition de la « réussite » des élèves. La participation et implication des parents sont attendues et ceux qui ne franchissaient qu’à de rares occasions le seuil de l’école sont invités, singulièrement dans les quartiers populaires où leur absence est davantage remarquée2, à se saisir des opportunités de rencontre et de fréquentation d’espaces qui leur sont dédiés. La doxa institutionnelle consistant à mobiliser les parents d’élèves et, plus globalement, les acteurs et ressources hors l’école, s’impose comme le modèle à suivre et les dispositifs et interventions sociales en direction des familles, comme le soutien à la parentalité3, sont engagés dans ce sens.

Tout se passe comme si la lutte contre les inégalités scolaires passait désormais par un lien renforcé et de proximité avec les parents, au principe d’une coopération que l’école juge « nécessaire » et sans laquelle elle ne peut assumer seule la « réussite » des élèves ou leur intégration. La multiplication des initiatives et actions qui essaiment dans les quartiers populaires et de l’éducation prioritaire atteste de la croyance partagée d’un grand nombre d’acteurs dans l’efficacité ou du moins dans le bien-fondé d’un tel levier4 à destination des publics les moins familiers de la culture et du monde scolaires. Prévenir et réparer les difficultés d’apprentissage des élèves requiert l’implication des parents, professionnels et autres partenaires qui, démunis séparément, seront plus efficaces s’ils agissent collectivement. Ce présupposé de l’action motive cette politique et ses intervenants mais à quelles conditions et pour quels effets ? « Travailler avec les familles », est-ce une solution sinon la solution pour réduire les inégalités face à l’école, qu’il s’agisse des apprentissages et parcours des élèves ou des parents confrontés à leur rôle de « parent d’élève » ?

Car, loin de s’atténuer au profit des élèves des catégories les plus défavorisées, les inégalités scolaires tendent à se creuser5 en même temps que se renforcent les actions et politiques soucieuses de « rapprocher les parents de l’école », et d’abord ceux qui en seraient, selon l’expression consacrée, « les plus éloignés ». La récente loi d’orientation et de programmation pour la Refondation de l’école de la République du 8 juillet 2013 stipule ainsi, dans l’un de ses articles, que « pour garantir la réussite de tous, l’école se construit avec la participation des parents, quelle que soit leur origine sociale. Elle s’enrichit et se conforte par le dialogue et la coopération entre tous les acteurs de la communauté éducative » ; et de préciser plus loin que « leur participation à l’action éducative est déterminante dans la réussite des élèves, en particulier des plus fragiles6 ». Une même préoccupation a donné lieu à un rapport sur « Grande pauvreté et réussite scolaire » remis à la ministre de l’Éducation nationale en 2015. Celui-ci a souligné, de manière inédite, l’enjeu d’égalité et de solidarité à l’égard des publics ou territoires les plus défavorisés. Un nombre croissant d’enfants et de jeunes en âge scolaire serait concerné et l’école devient le réceptacle voire l’amplificateur de ces maux dont les effets se font sentir depuis la restauration du midi jusqu’aux apprentissages en classe, en passant par l’orientation ou la participation des parents7.

Ainsi, le large consensus qui prévaut sur les voies et visées de la coopération promue par l’institution scolaire contraste fortement avec ses effets selon les élèves et les familles. Les dispositifs mis en œuvre au service de cette politique conduisent à des constats souvent peu lisibles, donc difficiles à évaluer, quand ils ne sont pas contraires aux intentions affichées. Une enseignante de l’école élémentaire du quartier enquêté l’exprime avec ses mots : « Je ne sais pas comment faire, ça fait quinze ans que j’enseigne, je n’ai pas trouvé comment inciter les parents réticents à venir et à s’impliquer. » Comment, en effet, ne pas s’étonner d’observer d’un côté, la récurrence des plaintes et critiques formulées en coulisses par les enseignants à l’encontre de certaines catégories de parents parfois trop présents mais surtout trop absents et, de l’autre, le sentiment d’un traitement institutionnel perçu comme inégalitaire ou injuste par les familles dont les enfants réussissent le moins ? Ce rapport paradoxal se manifeste sous des formes et avec des conséquences variables selon les territoires, publics et contextes scolaires. Néanmoins, il ne manque pas de questionner les vertus accordées a priori à une politique lourde des incompréhensions réciproques, des désaccords ou conflits qu’elle peut susciter ou cristalliser.

Posons la question sans détours : comment la coopération avec les parents des fractions précaires et immigrées des milieux populaires peut-elle se retourner en des jugements dépréciatifs ou stigmatisants et affaiblir ou désavantager ceux-là mêmes qu’elle voudrait aider davantage ? Répondre à cette question suggère de se décentrer de la logique de l’institution scolaire, de ses présupposés et attentes normatives, pour appréhender le sens de la relation du point de vue des parents qui, précisément, apparaissent en décalage ou dans les marges d’une école dont ils seraient non seulement éloignés, pratiquement et symboliquement, mais indifférents. Leur position jugée non conforme voire défaillante ne peut-elle au contraire aider au dévoilement des normes implicites, contradictions et impasses d’une politique de coopération peu questionnée bien qu’incertaine quant à ses effets et ses bénéficiaires ? En se portant à la rencontre des parents les moins « visibles », membres des fractions précaires et immigrées des milieux populaires, la recherche dont il sera question ici se donnait alors pour objectif de comprendre, par les vertus de l’écart et de l’asymétrie, les ambivalences, ambiguïtés et effets pervers d’une politique de participation assignée des parents.


Coopérer : une idée neuve ?

Au regard de l’histoire, l’idée d’une participation des parents ou du moins d’un dialogue avec les acteurs de l’école s’exprime dès le tournant du XXe siècle, au moins pour l’enseignement secondaire qui constituait alors le privilège d’une élite sociale et économique. Un certain Victor Bouillot, professeur de lycée, fait ainsi paraître en 1912 un ouvrage sur La Coopération de la famille et de l’école qu’il entend promouvoir en pratique (Bouillot, 1912). S’il la juge nécessaire pour l’éducation de l’enfant, œuvre commune des parents et de l’école, la coopération n’est conçue qu’à condition de servir la mission du professeur en collaborant plus étroitement avec lui et en acquérant les compétences requises8. Les prémices de cette politique de coopération montrent, à la lumière du siècle écoulé, qu’elle s’est longtemps maintenue en l’état, c’est-à-dire en sollicitant la participation des parents mais à condition qu’ils se conforment à l’attente de l’école. Plusieurs séquences sont identifiées.

Une première période qui s’étend de la fin du XIXe siècle jusqu’au milieu du XXe, laisse les familles à l’extérieur de l’école, mais sans que cette distance pose problème. Leur rôle consiste avant tout à consolider l’action de l’école et à collaborer avec l’enseignant en charge de l’instruction de l’enfant. Ouvriers et paysans se soumettent à l’obligation de scolarisation de leur progéniture mais sans y être directement associés. La figure du parent administré (Ballion, 1997) permet à l’État éducateur (Charlot, 1994) d’instruire, de moraliser et de « nationaliser » les jeunes générations (Schnapper, 1996), en les plaçant au-dessus des croyances, mœurs et particularismes locaux des familles et communautés. Certes, en s’adressant aux instituteurs au début du XXe siècle, Ferdinand Buisson précise que leur « action éducative est impossible, qu’elle est vaine et précaire s’ils ne réussissent pas à y associer les familles ». Mais de quelles familles s’agit-il et pour quoi faire ? Car ce même pédagogue, alors en charge des affaires scolaires, indiquait également, dans une formule restée célèbre, que l’enfant scolarisé sera le « petit missionnaire des idées modernes ». Il est considéré comme une médiation potentielle afin d’atteindre et d’éduquer les parents, du moins d’obtenir leur consentement et soumission à la raison scolaire, forte des valeurs républicaines de l’État laïque. Le moment originel de la coopération montre ainsi qu’il revêt d’emblée une valeur d’enjeu politique et repose sur une ambiguïté : celle qui consiste à attendre de toutes les familles de devenir ce qu’elles ne sont pas, en considérant implicitement, que « les familles populaires ne sont respectables que si elles se plient aux principes et pratiques des familles bourgeoises » (Gayet, 1999, p. 14).

La massification de l’enseignement secondaire entamée dans les années 1960, avec le point d’orgue du collège unique en 1975, marque une seconde étape dans l’histoire des rapports entre les familles et l’école : les parents sont désormais considérés comme les premiers acteurs de l’éducation. Cette reconnaissance se concrétise par la création en 1968 des conseils d’administration des collèges et lycées où siègeront les représentants élus des parents d’élèves, complétée en 1977 par les conseils d’école. La figure du parent représenté caractérise cette période qui consacre la montée en puissance des associations de parents d’élèves. Celle-ci dure jusque la fin des années 1970, avant de décliner progressivement comme déclinera parallèlement l’influence des partis et des syndicats confrontés à la baisse continue du nombre de leurs adhérents et militants.

Si l’ouverture vers une forme de parlementarisme dans l’administration des établissements scolaires représente un pas déterminant, la représentation collective des parents s’efface à partir des années 1980 au profit d’une nouvelle figure désormais dominante. En effet, le modèle qui s’est imposé place les parents dans un rapport individualisé face à l’école, leur accordant, pour ceux qui pourront s’en saisir, de nouveaux droits et un statut dit, selon la Loi d’orientation de 1989, de « membre permanent et à part entière de la communauté éducative ».

Depuis, les actions et projets se multiplient, au gré des circulaires et initiatives locales. Donnons quelques exemples. Au tournant des années 2000, c’est la « Semaine des parents à l’école » qui réaffirme l’ambition d’ouverture en direction des familles et des partenaires sur les territoires. Quelques années plus tard, la promotion de la « Mallette des parents9 » met l’accent sur le dialogue et le soutien aux parents en leur apportant les outils et informations jugés nécessaires. La récente obligation inscrite dans la Loi de refondation de l’École de la république (2013) d’ouvrir un « espace parents » dans les écoles et collèges insiste sur la présence et visibilité des parents, érigées en signes de leur implication scolaire. Quant au dispositif « ouvrir l’école aux parents pour la réussite des enfants », il se tourne vers les parents primo-arrivants en leur proposant des formations à la langue française, « afin de mieux assurer le suivi scolaire de leurs enfants et de développer la relation de coopération avec les enseignants10 ».

De toute évidence, les parents font aujourd’hui l’objet d’une attention particulière dans les actions et missions de l’école, de l’accès à l’information aux enjeux d’orientation en passant par l’éducation partagée. Il est ainsi fait appel implicitement à l’autonomie et à la responsabilité des parents individualisés dont l’institution scolaire sollicite la capacité d’initiative, les manifestations d’intérêt et l’aptitude à négocier (Masson, 1999). Dans cette nouvelle configuration, les parents les plus avertis se comportent en « consommateurs d’école » ou en stratèges par le biais de choix d’établissement ou de filières sélectives et distinctives (Ballion, 1982 ; van Zanten, 2009). D’autres, probablement majoritaires, adoptent un comportement légitimiste face à l’école en jouant avec les règles de jeu qu’elle leur impose, c’est-à-dire sans contester outre mesure les évaluations ou décisions concernant leur enfant. Une dernière catégorie de parents ne semble exister que par défaut, en « négatif », puisqu’ils ne possèdent pas les ressources nécessaires à leur autonomie ou à leur reconnaissance face à l’école et aux institutions en général, et sont en quelque sorte dépendants ou captifs.

Lorsqu’il est question de ségrégation territoriale et scolaire, de difficultés d’apprentissage, ou de tensions dans les relations entre les parents et l’école, le regard se tourne vers ce type de familles confrontées à la précarité, à la disqualification sociale ou à la relégation qui les condamne parfois à l’impuissance ou au silence. C’est bien à ces parents-là que s’adressent prioritairement, sans toujours le dire, les politiques publiques soucieuses de rapprocher les parents de l’école, en présupposant dans ce cas qu’ils restent trop éloignés, insuffisamment impliqués ou préoccupés. Lorsque le lien social menace de se déliter, l’injonction à la participation se fait plus pressante alors même que les populations font l’expérience de la vulnérabilité sociale (Castel, 2003). Les orientations politiques et dispositifs les plus récents se focalisent effectivement, selon une logique d’individualisation, sur ces publics « fragiles » qu’ils prétendent « cibler ». Mais concentrer ainsi les moyens, au nom de l’efficacité de l’action, n’est-ce pas contourner voire éluder l’enjeu global de construction des inégalités qui fabrique les ségrégations et aggrave les difficultés des populations situées au bas de l’échelle des pouvoirs, des savoirs et des avoirs ?

Dans ce contexte, la création d’un Secrétariat d’État dédié à la réussite éducative entre 2012 et 2014 symbolisait la volonté de l’État de s’attaquer aux inégalités face à l’école et de corriger les injustices sur les territoires de la relégation sociale et scolaire. La circulaire du 15 octobre 2013 affirme ainsi que « pour construire l’école de la réussite de tous les élèves, une coopération renforcée avec les parents, particulièrement avec les parents les plus éloignés de l’institution scolaire, constitue un enjeu majeur11 ». L’ambition affichée coïncide avec la montée des défis d’intégration et d’égalité inscrits dans les missions plus étendues et plus complexes que l’institution scolaire et ses agents sont en charge de relever, sans y parvenir pleinement (Dubet, 2016).

Les enjeux de discrimination et de reconnaissance, la résurgence de la question sociale (précarité, pauvreté, ségrégations…), la persistance de l’échec scolaire d’une fraction significative des élèves poussent l’école à chercher des appuis et des alliés dans son environnement proche, et particulièrement auprès des parents. De leur côté, les familles et la société attendent de l’école qu’elle soit plus juste en offrant une chance à chacun, et plus efficace, en garantissant un niveau de connaissance pour tous (Dubet, 2010).

Combler la distance séparant les familles de l’école a désormais pris valeur d’enjeu, tant du point de vue des politiques publiques, des professionnels de l’école12, que des acteurs engagés sur les territoires13. Connue pour les enquêtes Pisa, l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) a fait également de la coopération avec les parents l’une de ses priorités pour « en finir avec l’échec scolaire » (Field, Kuzcera et Pont, 2007). Pourtant, comme ce livre s’attachera à le montrer, le consensus et le volontarisme revendiqués n’en restent pas moins confrontés à l’ambivalence des effets constatés et, précisément, à l’incertitude de ses bénéfices auprès de ses destinataires « privilégiés ».




Une politique paradoxale

Dans son sens originel, la cooperatio implique de mettre les différentes parties à égalité « afin de faire œuvre commune ». Elle requiert que les individus soient en mesure de se comprendre et de se répondre en vue d’agir ensemble. Mieux, l’échange doit permettre à chacun de bénéficier de la rencontre sur le mode du « gagnant-gagnant » (Sennett, 2014). La coopération entre école et familles repose quant à elle sur l’idée d’une influence positive de l’implication parentale et de la collaboration avec les enseignants sur la scolarité des enfants. Bien plus, les actions de l’école auraient des effets jugés bénéfiques sur la prévention du décrochage scolaire, les comportements en classe et la mobilisation dans les apprentissages mais à condition d’être soutenues par une participation active des parents convertis en alliés. Des travaux abondent effectivement dans ce sens, pas si nombreux en France (Chauveau et Rogovas-Chauveau, 1992 ; Durning, 1995), mais davantage à l’étranger (Espstein, 1992 ; Lareau, 2000 ; Pianta et Walsh, 1996 ; Patrikakou et al., 2005).

D’autres recherches, étudiant le cas français, atténuent voire réfutent ce type de corrélation en introduisant des éléments de contexte qui en complexifient la lecture, et en s’attachant à distinguer une pluralité de formes d’implication parentale aux effets incertains (Bressoux, 1994 ; Périer, 2005 ; Ichou, 2010). Qu’il s’agisse des devoirs à la maison, de la communication régulière avec les enseignants ou d’un projet pour l’enfant, l’implication des parents n’est pas aisée à caractériser et moins encore à évaluer en attribuant en toute rigueur une efficacité de principe à la coopération indépendamment des profils des bénéficiaires ou des conditions où elle s’exerce. L’exemple des élèves de familles asiatiques suffit à montrer, en « négatif » du modèle de la coopération, qu’ils réussissent mieux que ceux, Français de même milieu social, tout en étant moins aidés dans leurs devoirs et avec des parents moins présents à l’école (Ichou et Oberti, 2014). Au final, la corrélation espérée entre implication parentale et amélioration des résultats scolaires ne semble pas établie scientifiquement (Rakocevic, 2014). Les interprétations exigent par conséquent la plus grande prudence et suggèrent de différencier les effets selon les activités, les profils d’élèves et les histoires ou configurations familiales.

Peu sensible à ces réserves, l’institution scolaire promeut le modèle de la coopération en s’attribuant une position hégémonique pour déterminer les conditions et modalités de la relation ou les rôles à construire. Si elle opère ici ou là des ajustements contextuels et s’entoure localement d’un certain nombre de partenaires, elle n’en conserve pas moins le monopole de la définition légitime des formes et contenus donnés à la coopération qu’elle appelle de ses vœux. De ce point de vue, cette ouverture sous contrôle ne fait que confirmer la spécificité de la France comme pays limitant plus que d’autres le pouvoir des parents sur l’école et, par conséquent, sur leurs propres enfants (Mérieu, 1997). En effet, les rôles et responsabilités dévolus à chacun ou encore, les règles à suivre, sont autant d’aspects d’une relation plus encadrée et codifiée par les normes et le pouvoir de l’institution que construite dans la réciprocité.

Comment un tel mode de coopération peut-il œuvrer à la transformation des rapports entre les différents acteurs afin de prévenir, de réguler et si besoin de réparer le cours des scolarités ? Peut-on supposer qu’une politique élaborée et portée par l’institution scolaire, sur les parents mais sans eux, permette de constituer une communauté éducative soudée autour d’intérêts communs ? Ne s’agit-il pas, au contraire, d’une forme d’ethnocentrisme de l’institution scolaire qui, forte de ses certitudes comme des impensés de sa position, ne prend guère en compte la diversité des familles dans leur rapport à l’école ? Posée et pensée de manière univoque, la coopération ne se vide-t-elle pas de son sens ?

Comprendre les mécanismes pouvant produire des effets contraires aux intentions affichées nécessite d’envisager plusieurs modes de coopération et de considérer, à l’image de ce qui s’observe dans l’espace public, la coexistence d’une diversité de formes d’engagement des acteurs (Ion, 2001). Autrement dit, les parents enquêtés ne sont pas considérés selon leur degré d’implication au regard d’une norme de relation produite par l’institution et qu’il leur faudrait nécessairement adopter. Une telle approche conduirait à souligner les déficits et manques de communication ou de participation de certaines catégories de parents volontiers interprétés dans les termes du désintérêt ou de la démission, quand bien même cette assertion s’avère sans fondement empirique (Lahire, 1995 ; Périer, 2005 ; Thin, 1998). Elle pourrait également justifier des actions de mise en conformité des parents avec les rôles attendus, sous la forme, par exemple, des dispositifs de parentalité (Neyrand, 2011) ou bien se traduire par des médiations ciblées sur certaines catégories de familles, immigrées en particulier (Bouveau, Cousin et Favre, 1999).

Dans cet ouvrage, l’analyse des impairs et impasses du mode de coopération institutionnelle nécessite de se décentrer des politiques et dispositifs mis en œuvre afin de comprendre les logiques sociales des parents et la manière, singulière dans leur expérience, dont ils s’impliquent dans la scolarité de leur enfant, selon les ressources et principes de justification de l’action qu’ils mobilisent (Boltanski et Thévenot, 1991). Car, à l’évidence, l’adhésion au principe de la coopération ne suffit pas à réaliser les objectifs de dialogue, de réciprocité ou de reconnaissance entre partenaires. Ces visées contrastent fortement avec les pratiques et dynamiques observées, qu’elles se traduisent, au plan collectif, par l’affaiblissement de la représentation des parents et notamment dans les contextes défavorisés (IGAENR, 2006 ; Gombert, 2008) ou, au niveau individuel, par des incompréhensions et tensions persistantes entre les enseignants et les fractions précaires et immigrées des familles populaires. Il y aurait, par conséquent, différentes manières de « faire ensemble » ou de concevoir les « règles de normalité » (Le Blanc, 2007) qui n’empruntent pas un modèle unique de coopération institutionnelle mais une pluralité de modes d’engagement et de participation plus ou moins visibles et reconnus.

Dès lors, la coopération peut être qualifiée d’« exigeante » au sens où elle « essaye de relier des gens qui ont des intérêts séparés voire contradictoires, qui sont mal à l’aise les uns avec les autres, qui ne sont pas égaux ou qui, tout simplement, ne se comprennent pas » (Sennett, 2014, p. 17). Dans les configurations critiques, l’introuvable articulation entre les logiques et attentes des uns et des autres conduit à une coopération antagoniste. D’un côté, les enseignants ont le sentiment que les parents ne jouent pas le jeu de la participation et de l’implication attendues (que ce soit par défaut ou par excès), voire qu’ils agissent contre l’école et les intérêts de l’enfant. De l’autre, les parents considèrent l’école comme injuste en ce qu’elle ne met pas les familles et les élèves à égalité, ne permet pas aux « acteurs faibles » de faire entendre leur « voix » (Payet, 2008), de défendre leurs intérêts ou, plus profondément, de préserver leur dignité. La coopération peut dès lors déboucher sur le désaccord ou le conflit, qu’il soit manifeste ou se joue à distance au travers de l’absence, du silence ou de la défiance sourde des parents.

Une forme de domination s’exerce alors par le biais de la coopération institutionnelle qui ne laisse guère la possibilité aux parents les plus précaires de s’autonomiser ou de s’affranchir. Leur invisibilité efface les visages et les dépossède d’une prise de parole (Le Blanc, 2007), à moins que le sentiment d’injustice et le mépris ne secrètent une lutte pour la reconnaissance afin d’être écoutés et respectés (Fraser, 2011 ; Honneth, 2013).




Enquêter auprès des parents invisibles

La recherche s’est déroulée sur un quartier inscrit dans un programme de « réussite éducative » (PRE), éligible au dispositif dit de « cohésion sociale » de la politique de la ville mis en œuvre à partir des années 2005. Il vise les publics d’enfants de deux à seize ans qualifiés de « fragiles », scolarisés en éducation prioritaire et habitant les territoires marqués par la pauvreté économique, les difficultés d’accès à l’emploi, l’instabilité familiale et bien sûr, l’échec scolaire. En portant la focale sur un secteur d’îlots urbains classés en Zone urbaine sensible (Zus), l’enquête s’est intéressée à un sous-ensemble des familles populaires en situation de précarité sociale et économique voire à la lisière de la pauvreté14. L’origine et la trajectoire migratoires des parents ont également été pris en compte car treize d’entre eux déclarent une appartenance à un autre pays que la France15, et sont allophones pour certains. Ces familles issues d’une immigration plus ou moins récente (de deux à quinze années) et leurs descendants (nés en France d’au moins un parent immigré) s’inscrivent dans l’ensemble plus large des classes populaires dont ils partagent la plupart des caractéristiques de position socioprofessionnelle, de condition économique ou de logement (Siblot et al., 2015). Conséquence, les personnes enquêtées se caractérisent par le fait de disposer de (très) faibles revenus, y compris en cas d’activité salariée, de dépendre des aides sociales à des titres divers, de connaître l’inactivité ou des périodes de chômage ou encore, d’être inscrites dans un dispositif de formation en vue d’une reconversion ou réinsertion. Les mères célibataires avec enfants sont surreprésentées ainsi que les familles (multi)recomposées.

Au total, le corpus d’enquête comprend une série d’entretiens semi-directifs, enrichis d’observations ethnographiques au domicile, auprès d’une cohorte de 30 familles ayant un enfant scolarisé en classe de CM2 puis en 6e (cf. annexe méthodologique). Le dispositif mis en place a permis de rencontrer les parents individuellement et en groupe, mais aussi leurs enfants et les enseignants des deux écoles (l’une dite défavorisée, socialement et scolairement, l’autre étant qualifiée de mixte) et un collège en réseau d’éducation prioritaire avec ici comme ailleurs au plan national16, une forte concentration d’élèves de familles immigrées. Quelques enfants fréquentant l’école mixte font exception car ils appartiennent au groupe des classes moyennes, l’un au moins des parents occupant une profession intermédiaire de technicien, d’enseignant ou de cadre administratif. Ils forment quatre des quatorze familles de l’école mixte et aucune n’a d’enfant inscrit dans l’école défavorisée. Il a été plus difficile d’obtenir de ces parents-là un entretien, non par manque de disponibilité ou refus explicite, mais en raison d’une forme de détachement vis-à-vis de l’objet de l’enquête. Ils semblaient presque s’excuser parfois en déclarant que la scolarité de l’enfant ne présentait pas de difficulté particulière17 et qu’ils s’accommodaient de relations plus ou moins espacées dans le temps mais jugées suffisantes avec l’école.

C’est dans ce contexte que la ville a mandaté le mouvement ATD (Agir Tous pour la Dignité) Quart monde afin de renforcer le dialogue entre les différents acteurs sur le territoire enquêté, de valoriser l’expression et la parole des parents dits « les plus éloignés », de faciliter leur venue et participation dans l’école. Différentes actions ont été mises en œuvre, dont en particulier des réunions de parents du quartier dénommées « groupes de parole18 » ainsi que l’ouverture expérimentale d’un « espace parents » dans l’enceinte de l’école primaire. Elles reposent sur le postulat d’une amélioration des chances scolaires dès lors qu’un dialogue peut s’établir durablement et en confiance entre les parents et les enseignants. L’objectif de l’enquête ne consistait pas à évaluer les effets des actions conduites sur le terrain, avec le risque de se focaliser sur les parents présents, actifs et « visibles ». La démarche s’est plutôt attachée à faire émerger et recueillir la parole des invisibles et des « inaudibles », en leur accordant une écoute et un intérêt dont ils pouvaient parfois s’étonner eux-mêmes. Faire en sorte qu’ils rendent comptent, avec leurs mots et selon leurs modes d’expression, du type de rapport qu’ils entretiennent avec l’école, de la manière dont ils font usage des modalités ou opportunités de collaboration et des raisons de leur position jugée en décalage ou en retrait.

Refusant tout autant le regard misérabiliste ou compassionnel sur des familles exclues ou en souffrance, que l’idéalisation mythique et militante d’une classe populaire solidaire et unifiée, la perspective sociologique développée dans cette recherche a nécessité d’être attentif à la singularité des histoires et des « cas » de parents ou de « parents d’élèves ». Seules les combinaisons de facteurs, et non les corrélations et causalités simples, peuvent éclairer la complexité des rapports et enjeux qui se nouent, pratiquement et symboliquement, entre les parents et l’école. L’étude de ces singularités familiales constitue précisément un moyen, par le jeu des comparaisons, d’accéder à la possibilité d’une « autre formulation de la normalité et de ses exceptions » (Passeron et Revel, 2005, p. 11). Il importe par conséquent d’identifier, par-delà les différences individuelles, des processus similaires et des expériences communes face à l’école.

Le croisement des regards et des expériences a fait émerger progressivement le système de relations plus ou moins visibles et négociées entre les différents acteurs, permettant de dresser l’espace des points de vue sans séparer ce qui ne prend sens que dans l’écart, la confrontation ou l’antagonisme (Bourdieu, 1993). Autrement dit, l’approche a eu un caractère à la fois longitudinal, grâce à des observations répétées dans le temps, et configurationnel, au sens où les acteurs sont interdépendants et que leurs relations réciproques construisent, selon un équilibre toujours précaire, la réalité à expliquer (Elias, 1991 ; Périer, 2010). Le mode diachronique aide, en outre, à saisir les tournants, continuités et ruptures qui ponctuent et orientent le rapport à la scolarité de l’enfant, notamment au cours du passage de l’école élémentaire au collège. Ce processus par étapes montre que les rôles et responsabilités ne sont pas donnés ni figés mais à construire au fil des actions et interactions, des paroles échangées comme des silences ou non-dits qui s’interposent entre les parents et l’école.

C’est en suivant le fil de cette dynamique d’engagement et de réciprocité qu’il devient possible, selon notre perspective, de reconstituer la trame des rapports complexes et ténus entre les parents des fractions précaires et immigrées des milieux populaires et l’école. Non pour suivre le cours d’une phénoménologie de l’action ou de la conversation laissant échapper les déterminations sociales qui modèlent les positions et interactions, mais en vue d’analyser les changements de registres d’actions ou figures de l’engagement et leur mode de justification (Dodier, 1991).




Les trois parties de l’ouvrage

Le livre s’organise autour de trois parties principales qui chacune éclaire un aspect de ce qui construit la problématique du rapport à l’école des parents des fractions précaires et immigrées des familles populaires et, plus précisément, l’expérience subjective de ce rapport. Dans une première partie, l’ouvrage analyse l’enjeu des relations et interactions entre parents et école en le rapportant d’une part, aux conditions sociales d’existence des familles enquêtées et, d’autre part, aux contextes de scolarisation des élèves concernés. Pénétrer dans les foyers nous a aidés, de ce point de vue, à voir et comprendre les formes concrètes de la précarité et insécurité sociale qui trament le quotidien des familles et orientent ou obèrent leur implication dans la scolarité. Le temps soumis aux aléas du présent et à ses urgences répétées joue ici un rôle déterminant, de même que l’instabilité des liens, qu’il s’agisse de dissociation conjugale, de parcours migratoires chaotiques ou d’isolement social. Cet arrière-plan dévoile différentes facettes de la précarité et éclaire les aspirations des parents si préoccupés qu’ils sont de l’enjeu scolaire et, à travers lui, du destin social de leur enfant. Dans ce contexte, le sens utilitaire donné à l’école ou au diplôme (le fameux « bagage » à acquérir, en allant « jusqu’au bout ») a pour but de permettre l’accès à des positions et à une condition qui conjurent la précarité et l’échec scolaire que la plupart des parents enquêtés ont connu.

La seconde partie est consacrée à l’analyse des ajustements difficiles et tensions dans la conversion attendue des parents au rôle de « parent d’élève ». Non seulement famille et école constituent des mondes que les parents séparent dans leur fonction respective, mais ils se gardent d’intervenir dans des domaines scolaires qui, selon eux, ne relèvent ni de leur compétence ni de leur légitimité. Ce différend ne trouve guère à s’exprimer mais il est constaté au travers des réticences des parents à s’immiscer dans l’école et les apprentissages ou lorsqu’ils témoignent, par exemple, de l’épreuve sans cesse recommencée des devoirs à la maison. Les dispositions requises pour coopérer et les implicites de ce modèle parachèvent la relégation de parents que l’école juge « éloignés ». Sur ce terrain d’incompréhensions réciproques, les parents font précocement l’expérience de leur impuissance et d’une position en porte-à-faux où ils risquent fort d’être rapidement pris en défaut.

En effet, comme le montre la troisième partie de l’ouvrage, les parents des fractions précaires et immigrées des familles populaires découvrent, chemin scolaire faisant, les effets de jugement et de disqualification induits par leur relation dissonante avec l’école. Le dévoilement se produit dès les premières difficultés d’apprentissage ou problèmes de comportement que les familles vont devoir affronter. Dans ce processus, l’externalisation des causes attribuées à l’éducation familiale, au milieu social ou à la culture du groupe conduit à sur-responsabiliser certaines catégories de parents, de sorte que la figure idéale de l’allié se mue en celle du coupable. Plusieurs logiques défensives sont alors à l’œuvre qui se dressent moins contre l’école qu’elles ne visent à atténuer la portée des épreuves identitaires et familiales. C’est bien souvent l’enfant qui, progressivement, aura la responsabilité du lien entre les parents et l’école en devant assumer seul la charge de sa scolarité malgré lui et peut-être contre lui. Ainsi, l’espace de la non-rencontre entre parents et enseignants s’étend progressivement au désavantage de ceux qui ne sont ni vus ni reconnus, dans un processus de coopération exerçant une forme discrète de domination. Ce rapport asymétrique pose un double défi exprimé par les enquêtés en quête de reconnaissance de ce qu’ils font et de ce qu’ils sont.










1. Contrairement à de nombreuses réformes remaniées ou précocement avortées, celles touchant à l’ouverture de l’école en direction des parents n’ont donné lieu à aucune contestation organisée et les familles ont souvent eu raison des quelques réticences du corps enseignant à voir leurs droits formels renforcés.

2. De ce point de vue, l’ouvrage ne s’intéresse pas à tous les parents « invisibles » ou peu « visibles » mais au sous-ensemble socialement très caractérisé de ceux dont l’invisibilité pose problème.

3. Outre les CLAS (contrats locaux d’accompagnement à la scolarité) créés en 2000, on peut citer les Réseaux d’Écoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents (1999) ou encore les Programmes de Réussite Éducative qui, mis en œuvre à partir de 2005 sous une forme plus « personnalisée », cherchent à contractualiser avec les parents d’enfants repérés, dès l’âge de deux ans, en « fragilité ».

4. Comme en atteste cet extrait de la page consacrée aux parents sur le site du ministère de l’éducation nationale : « La réussite de la scolarité de votre enfant est liée au dialogue qui s’établira entre les personnels de l’école ou de l’établissement scolaire du second degré et vous-même et à votre implication dans l’accompagnement de sa scolarité » Cf : http://www.education.gouv.fr/cid50506/les-parents-a-l-ecole.html

5. Les dernières livraisons des enquêtes Pisa de l’OCDE montrent un accroissement des écarts de niveaux entre les élèves, expliqué par un plus grand nombre d’élèves en difficulté, et le poids déterminant des conditions socio-économiques sur les performances scolaires. Voir aussi CNESCO : Inégalités sociales et migratoires. Comment l’école amplifie-t-elle les inégalités ? Rapport scientifique, septembre 2016.

6. Circulaire no 2013-142 du 15-10-2013.

7. Cf. Jean-Paul Delahaye, Grande pauvreté et réussite scolaire, Rapport à madame la ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, IGEN, mai 2015.

8. On peut ainsi lire dans la préface de l’ouvrage, qu’afin de remplir utilement le rôle auquel Victor Bouillot les convie, « les parents ont grand besoin d’acquérir les connaissances pédagogiques qui leur manquent ». À cet effet, le dernier chapitre du livre propose un cours de pédagogie pratique à l’usage des parents.

9. L’opération de « La mallette des parents à l’école » a été mise en place au cours de l’année 2010 en vue de nouer ou de renforcer les liens avec les parents d’élèves des niveaux élémentaire (CP) et collège (6e), sous la forme notamment d’ateliers-débats conduits à l’aide de supports DVD et de fiches.

10. Données disponibles sur le site Eduscol (2017), d’après la circulaire publiée au BO no 47, du 18 décembre 2014.

11. De même, le référentiel de l’éducation prioritaire (2013) encourage les équipes éducatives à « coopérer utilement » avec les parents.

12. « Coopérer avec les parents d’élèves » est l’une des compétences communes exigée pour l’exercice des métiers du professorat et de l’éducation (BO, 25 juillet 2013).

13. Comme l’illustre le nom du projet porté par ATD-Quart monde dans la cadre du programme de réussite éducative sur le territoire enquêté : « En associant les parents à l’école, tous les enfants peuvent réussir ».

14. Depuis le 1er janvier 2015, les zones urbaines sensibles (Zus) ainsi que les territoires en contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) ont été absorbés dans les quartiers prioritaires de la politique la ville (QPV), définis à partir du niveau économique des habitants.

15. Les origines migratoires déclarées sont les suivantes : Arménie, Comores, Congo, Kosovo, Maroc, Sénégal, Turquie, auxquelles s’ajoutent Mayotte et la Guyane (les parents se différenciant eux-mêmes des français). En ce sens, la notion d’immigré désigne ici non la nationalité ni même le fait d’être né étranger à l’étranger, mais l’origine déclarée des parents. Elle privilégie par conséquent l’identification subjective plutôt que les catégorisations et variables officielles.

16. Ainsi, par exemple, 70 % des élèves issus de l’immigration sont scolarisés dans le quart des établissements qui affichent la plus forte concentration de cette population. Cf. France Stratégie, Jeunes issus de l’immigration : quels obstacles à leur insertion économique ? La note d’analyse, Hors-série, no 26, 2015.

17. Sur la base des résultats aux évaluations nationales en CM2, deux des quatre enfants appartenant au groupe des professions intermédiaires ont un niveau « fort » et deux autres un niveau dans la moyenne ou légèrement supérieur.

18. Je remercie vivement les partenaires du mouvement ATD-Quart monde de nous avoir ouvert l’accès aux « groupes de parole » organisés avec les parents, parfois en présence de quelques enseignants de l’école élémentaire. Les corpus ont été retranscrits et exploités dans le cadre de la recherche, mais sans pouvoir caractériser précisément les participants dont l’identité n’était pas systématiquement déclinée.
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